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CHAPITRE 1. DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES 
ET ADMINISTRATIVES 

SECTION 1. DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 TITRE DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement s’intitule « Règlement sur la gestion des règlements d’urbanisme de la 
Municipalité de Saint-Alexis ». 

 RÈGLEMENT REMPLACÉ 

Sont abrogés et remplacés par le présent règlement, le Règlement de permis et certificats de la 
Municipalité de la Paroisse de Saint-Alexis 1968-74 et tous ses amendements à ce jour, ainsi que 
le Règlement de permis et certificats de la Municipalité du Village de Saint-Alexis 1986-72 et tous 
ses amendements à ce jour. 

 TERRITOIRE ASSUJETTI 

Ce règlement s'applique à l’ensemble du territoire sous juridiction de la Municipalité de Saint-Alexis. 

 VALIDITÉ 

Le conseil adopte le présent règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, 
section par section, article par article, paragraphe par paragraphe, alinéa par alinéa, sous-
paragraphe par sous-paragraphe et sous-alinéa par sous-alinéa. Si un chapitre, une section, un 
article, un paragraphe, un alinéa, un sous-paragraphe ou un sous-alinéa du présent règlement est 
déclaré nul par une instance habilitée, le reste du règlement continue à s’appliquer en autant que 
faire se peut. 

 DOMAINE D’APPLICATION 

Tout terrain, bâtiment, construction et ouvrage devant être occupés, érigés, agrandis ou 
transformés doivent l’être conformément aux dispositions du présent règlement. De même, tout 
terrain, bâtiment, construction et ouvrage dont on change l’usage doivent être modifiés 
conformément aux exigences du présent règlement. 

 PRESCRIPTION D’AUTRES RÈGLEMENTS 

Une personne qui occupe ou utilise une partie de lot, un lot, un terrain ou un bâtiment ou qui érige 
une construction ou un ouvrage doit respecter les dispositions législatives et réglementaires 
fédérales, provinciales et municipales.  
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 RENVOIS 

Tous les renvois à un autre règlement contenus dans le présent règlement sont ouverts, c’est-à-
dire qu’ils s’étendent à toute modification que pourrait subir un autre règlement faisant l’objet du 
renvoi postérieurement à l’entrée en vigueur du présent règlement. 

SECTION 2. DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 STRUCTURE DU RÈGLEMENT 

Un système de numérotation uniforme a été utilisé pour l'ensemble du règlement. 

Le règlement est divisé en chapitres identifiés par des numéros. Un chapitre peut être divisé en 
sections identifiées par des numéros commençant à 1 au début de chaque chapitre.  

L'unité fondamentale de la structure du règlement est l'article identifié par des numéros de 1 à l'infini 
pour l'ensemble du règlement. Un article peut être divisé en paragraphes, identifiés par des chiffres 
suivis du symbole « ° ». Un paragraphe peut être divisé en sous-paragraphes identifiés par des 
lettres minuscules suivis d'une parenthèse fermée. Le texte placé directement sous les articles 
constitue les alinéas. 

CHAPITRE 1 TITRE DU CHAPITRE 

SECTION 1   TITRE DE LA SECTION 

1. TITRE DE L’ARTICLE 

Texte de l’alinéa 

1°  Texte du paragraphe 

a) Texte du sous-paragraphe 

i.  Sous texte du sous-paragraphe 

 INTERPRÉTATION DU TEXTE 

Les règles d'interprétations suivantes s'appliquent à ce règlement : 

1° Quel que soit le temps du verbe employé dans ce règlement, toute disposition est tenue 
pour être en vigueur à toutes les époques et dans toutes les circonstances; 

2° Le nombre singulier s'étend à plusieurs personnes ou à plusieurs choses de même espèce 
chaque fois que le contexte se prête à cette extension; 
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3° Le genre masculin comprend le genre féminin à moins que le contexte n'indique le 
contraire; 

4° Les mots « personne » et « quiconque » désignent toute personne morale ou physique;  

5° Chaque fois qu'il est prescrit qu'une chose « sera » faite ou « doit être » faite, l'obligation 
de l'accomplir est absolue; mais s'il est dit qu'une chose « pourra » ou « peut être » faite, 
il est facultatif de l'accomplir ou non; 

6° L'autorisation de faire une chose comporte tous les pouvoirs nécessaires à cette fin; 

7° Le mot « Municipalité » désigne la Municipalité de Saint-Alexis.  

 INTERPRÉTATION EN CAS DE CONTRADICTION 

Dans ce règlement, à moins d'indication contraire, en cas de contradiction, les règles suivantes 
s'appliquent : 

1° En cas de contradiction entre le texte et un titre, le texte prévaut; 

2° En cas de contradiction entre le texte et toute autre forme d'expression, sauf la grille des 
usages et normes, le texte prévaut; 

3° En cas de contradiction entre les données d'un tableau et un graphique, les données du 
tableau prévalent; 

4° En cas de contradiction entre le texte et la grille des usages et normes, la grille prévaut; 

5° En cas de contradiction entre la grille des usages et normes et le plan de zonage, la grille 
prévaut. 

 TERMINOLOGIE 

Pour l'interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n'indique un sens différent, tout 
mot, terme ou expression a le sens et la signification qui lui sont attribués à l’annexe A du présent 
règlement; si un mot, un terme ou une expression n'y est pas spécifiquement noté, il s'emploie au 
sens communément attribué à ce mot ou à ce terme. 

 PRÉSÉANCE 

En cas d’incompatibilité entre deux dispositions du règlement ou entre une disposition du règlement 
et une disposition contenue dans un autre règlement, la disposition spécifique prévaut sur la 
disposition générale. 

En cas d’incompatibilité entre des dispositions restrictives ou prohibitives contenues dans le 
règlement ou entre une disposition restrictive ou prohibitive contenue au règlement et une 
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disposition contenue dans tout autre règlement, la disposition la plus restrictive ou prohibitive 
s’applique. 

SECTION 3. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

 ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 

L’administration du présent règlement et des règlements suivants est confiée à l’autorité 
compétente par résolution du conseil de la Municipalité de Saint-Alexis. Sa nomination et son 
traitement sont fixés par résolution du Conseil. Le Conseil peut également nommer un ou des 
adjoint(s) chargé(s) d'aider et de remplacer au besoin le responsable de l’urbanisme. 

L'administration du présent règlement vise les règlements suivants : 

1° Le Règlement de zonage numéro 2025-XXX et ses amendements; 

2° Le Règlement sur les Dérogations mineures numéro 2023-089 et ses amendements; 

3° Le Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturales numéro 2025-
XXX et ses amendements; 

4° Le Règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble numéro 2025-XXX et ses 
amendements;  

5° Le Règlement de lotissement numéro 2025-XXX et ses amendements; 

6° Le Règlement de construction numéro 2025-XXX et ses amendements; 

7° Le Règlement sur la démolition des immeubles numéro 2023-090 et ses amendements. 

 APPLICATION DU RÈGLEMENT 

L’application, la surveillance et le contrôle du présent règlement relèvent de l’autorité compétente. 
L’autorité compétente constitue donc Le fonctionnaire désigné. Dans le présent règlement, 
l’utilisation de l’expression « autorité compétente » équivaut à l’utilisation de l’expression 
« fonctionnaire désigné ». 

 POUVOIRS ET DEVOIRS DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 

Dans l’exercice de leurs fonctions, l’autorité compétente ou son adjoint ont la responsabilité de : 

1° S’assurer du respect des dispositions des règlements d’urbanisme; 

2° Procéder à l’analyse des demandes de permis, certificats et autres autorisations requises 
par les règlements visés à l’article 13; 
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3° Vérifier la conformité aux règlements d’urbanisme de tout plan, rapport, demande ou autre 
document soumis par un requérant ou en son nom; 

4° Délivrer tout permis, certificat ou autorisation prévu par les règlements d’urbanisme 
lorsque le projet est conforme auxdits règlements d’urbanisme; 

5° Conserver une copie de tout permis, certificat, autorisation, plan, rapport ou autre 
document relatifs à l’administration des règlements d’urbanisme; 

6° Exiger tout renseignement ou document complémentaire requis pour l’analyse d’une 
demande de permis ou de certificat ou pour délivrer une autorisation, et ce, aux frais du 
requérant; 

7° Visiter et examiner, à toute heure raisonnable, tout immeuble ou propriété mobilière ainsi 
que l’intérieur ou l’extérieur d’un bâtiment ou d’une construction pour constater si les 
règlements d’urbanisme et les autres règlements municipaux y sont respectés, pour y 
constater tout fait ou pour vérifier tout renseignement nécessaire à l’exercice du pouvoir 
de délivrer un permis ou un certificat, de donner une autorisation ou toute autre forme de 
permission relative à l’application des règlements d’urbanisme ou de tout autre règlement 
municipal. Pouvoir se faire accompagner durant sa visite de toute personne employée par 
la Municipalité ou rémunérée par la Municipalité, y compris le personnel relevant du 
Service de police ou du Service de sécurité incendie ou se faire accompagner d’un huissier 
ou de tout expert susceptible de l’aider à évaluer l’état des lieux ou à constater un fait; 

8° Émettre un avis d’infraction lorsqu’une contravention aux règlements d’urbanisme est 
constatée, ordonner au contrevenant de cesser tous travaux exécutés en contravention 
des règlements d’urbanisme et exiger que soit corrigée toute situation qui constitue une 
infraction aux règlements d’urbanisme; 

9° Émettre tout constat d’infraction relatif à une infraction aux règlements d’urbanisme;  

10° Lors du constat qu’il existe dans l’état ou l’utilisation d’un terrain ou d’une construction une 
contravention aux dispositions du règlement de construction en vigueur ou une situation 
dangereuse pour la sécurité des personnes, prendre les procédures appropriées pour 
éliminer ou réduire ce danger ou ordonner l’évacuation immédiate des personnes qui se 
trouvent dans ce bâtiment ou sur ce terrain et/ou empêcher l’accès aussi longtemps que 
ce danger subsistera; 

11° Exiger qu’un test ou un essai soit fait sur les matériaux ou le mode d’assemblage des 
matériaux utilisés dans un ouvrage ou une construction, et exiger le dépôt de tout certificat 
attestant que les matériaux ou le mode d’assemblage des matériaux utilisés dans un 
ouvrage ou une construction soient conformes aux exigences du règlement de 
construction en vigueur, y compris les règlements et codes auxquels il se réfère;  

12° Représenter la Municipalité et prendre fait et cause pour elle dans toute procédure 
judiciaire entreprise dans le but de faire respecter les règlements d’urbanisme; 
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13° Donner suite et s’assurer de l’exécution de toute décision du Conseil municipal, de toute 
ordonnance ou décision rendue, à l’égard de la Municipalité, de tout jugement rendu par 
un tribunal à l’égard des règlements d’urbanisme. 

 DEVOIRS DU PROPRIÉTAIRE, DE L’OCCUPANT, DU REQUÉRANT OU DE L’EXÉCUTANT 
DES TRAVAUX 

Sans restreindre les devoirs de tout propriétaire, occupant ou requérant de respecter toutes les 
dispositions des règlements en vigueur, le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble, d’un terrain, 
d’un bâtiment, d’une construction ou d’une propriété mobilière ou le requérant d’un permis, d’un 
certificat ou d’une autorisation, doit : 

1° Obtenir tout permis, certificat ou autorisation avant de débuter des travaux pour lesquels 
un tel document est requis par les règlements d’urbanisme; 

2° Transmettre tout renseignement, plan, rapport, attestation, certificat ou autre document 
requis par l’autorité compétente dans l’exercice de ses fonctions; 

3° Déclarer toute construction, équipement ou situation particulière ayant un impact sur 
l’analyse de la demande de permis ou de certificat; 

4° Cesser ou s’abstenir de débuter les travaux lorsque son permis, son certificat ou son 
autorisation est annulé, devenu caduc ou suspendu; 

5° Afficher tout permis ou certificat d’une façon bien visible, à l’endroit des travaux; 

6° Conserver, en tout temps, sur le lieu des travaux, une copie des plans approuvés par 
l’autorité compétente lors de la demande de permis ou de certificat; 

7° Réaliser les travaux en conformité avec le permis, le certificat d’autorisation ou 
l’autorisation délivrée et les prescriptions des règlements d’urbanisme; 

8° Aviser l’autorité compétente avant d’apporter toute modification aux travaux autorisés et 
obtenir son autorisation avant de procéder à une modification; 

9° Prendre toute mesure nécessaire afin de corriger une situation dangereuse pour la 
sécurité des personnes; 

10° Permettre à l’autorité compétente, et à toute personne qui est autorisée à l’accompagner, 
de visiter ou examiner, à toute heure raisonnable, tout immeuble ou propriété mobilière 
aux fins de l’exercice des fonctions décrites à l’article 15 et, à ces fins, le laisser pénétrer 
sur un terrain, ou dans une construction, un ouvrage ou un bien mobilier. 
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 CONTRAVENTIONS 

Commet une infraction toute personne qui est en contravention de l’une ou l’autre des dispositions 
du présent règlement et des règlements énoncés à l’article 13. Constitue aussi une infraction toute 
personne qui :  

1° Fait une fausse déclaration ou produit des documents erronés; 

2° Refuse de laisser l’autorité compétente visiter et examiner, une propriété immobilière et 
mobilière, dont elle est propriétaire, locataire ou occupant, ou dont elle a la garde à titre 
de mandataire; 

3° Ne se conforme pas à un avis de l’autorité compétente prescrivant de corriger une situation 
qui constitue une infraction; 

4° Ne se conforme pas à une disposition réglementaire du présent règlement et des 
règlements énoncés à l’article 13. 

 SANCTIONS ET RECOURS 

1° Toute personne qui commet une infraction aux règlements d’urbanisme en vigueur est 
passible d’une amende de 250,00 $ plus les frais pour une personne physique ou d’une 
amende de 500,00 $ plus les frais s’il s’agit d’une personne morale. En cas de récidive, le 
contrevenant est passible d’une amende de 500,00 $ plus les frais s’il s’agit d’une 
personne physique ou d’une amende de 1000,00 $ plus les frais s’il s’agit d’une personne 
morale;  

2° À défaut du paiement de l'amende ou de l'amende et des frais, le contrevenant est passible 
de saisie de biens saisissables;  

3° Si l'infraction continue, elle constitue, jour par jour, une offense séparée et l'amende 
édictée pour cette infraction peut être infligée pour chaque jour que dure l’infraction; 

4° Lorsque l'amende ou l'amende et les frais sont encourus par une corporation, association 
ou une société reconnue par la Loi, cette amende ou cette amende et les frais peuvent 
être prélevés par voie de saisie et vente de biens et effets de la corporation, association 
ou société en vertu d'un bref d'exécution émise par la Cour municipale; 

5° La saisie et la vente de biens et effets sont pratiquées de la manière prescrite pour les 
saisies-exécutions en matières civiles; 

6° La Municipalité peut, aux fins de faire respecter les dispositions du présent règlement, 
exercer cumulativement ou alternativement, avec ceux prévus au présent règlement, tout 
autre recours approprié de nature civile ou pénale et, sans limitation, la Municipalité peut 
exercer tous les recours prévus aux articles 227 à 233 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme (R.L.R.Q., c.A19.1).
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CHAPITRE 2. DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX 
PERMIS ET CERTIFICATS 

 TRAVAUX NON ASSUJETTIS 

L’obtention d’un permis de construction ou d’un certificat d’autorisation n’est pas requise pour des 
travaux d’entretien normaux d’une construction. Ces travaux ne doivent pas avoir pour effet de 
modifier :  

1° Les fondations ou les composantes portantes de la structure; 

2° La superficie de plancher; 

3° Le nombre de logements.  

De manière non limitative, les travaux suivants sont considérés comme relevant de l’entretien 
normal d’un bâtiment ou d’une construction : 

1° Le remplacement ou la réparation des murs intérieurs, des planchers, du revêtement 
extérieur et/ou de celui de la toiture par le même type de matériau; 

2° La pose d’une bouche d’aération; 

3° Les travaux de peinture intérieurs; 

4° Les travaux de créosotage des murs ou du toit et de goudronnage du toit; 

5° Les travaux de ventilation, pourvu que la structure ne soit pas modifiée ni manipulée; 

6° L’installation ou le remplacement d’une gouttière; 

7° La réparation des joints de mortier; 

8° Le remplacement d’une porte, d’une vitre, d’une baie vitrée ou d’une fenêtre, si la 
dimension reste la même; 

9° La réparation ou le remplacement des éléments endommagés ou détériorés d'un balcon, 
galerie ou autre construction de même type, pourvu qu'ils ne soient pas agrandis ou 
modifiés (main courante, marches, planchers, etc.); 

10° Le remplacement de l'entrée électrique; 

11° L'ajout de prises électriques, commutateurs, éclairage ou divers travaux similaires; 

12° L’installation ou la transformation d’une thermopompe ou d’un appareil de chauffage à 
combustible solide; 
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13° L'installation d'un système d'alarme (feu, vol, etc.); 

14° La transformation ou la modification d'un système central de chauffage (ex. : changement 
du brûleur à l'huile pour une fournaise électrique);  

15° La réparation ou le remplacement du système de plomberie (tuyauterie, évier, toilette, 
bain, etc.), pourvu que les travaux ne nécessitent ni la démolition de murs, de planchers 
ou d’autres composantes de la charpente, ni une intervention sur l'installation septique; 

16° L'installation d'un évacuateur de fumée (hotte de poêle) dans le cas d'une occupation 
strictement résidentielle; 

17° La construction, l’installation ou la réparation d’étagères ou d’armoires, à l’exception des 
armoires de cuisine; 

18° Le remplacement d’un drain de fondation; 

19° Le pavage d’une entrée, d’une aire de stationnement ou d’une allée d’accès résidentielle; 

20° Les éléments d'aménagement paysager ou esthétique sans remblai de moins de 0,3 m de 
hauteur.  

L’exemption d’obtenir un permis de construction ou un certificat d’autorisation ne soustrait pas 
l’exécutant de l’obligation de se conformer à tout règlement d’urbanisme en vigueur, ainsi que tout 
autre règlement applicable. En cas de doute, l’exécutant doit consulter l’autorité compétente. 

 FORMULAIRE DE DEMANDE 

Toute demande de permis ou de certificat doit être adressée à la Municipalité à l’aide du formulaire 
fourni par cette dernière, disponible sur son site internet ainsi qu’au bureau municipal. Le formulaire 
dûment rempli doit comprendre les informations suivantes concernant le demandeur : 

1° Son nom et prénom; 

2° Son adresse; 

3° Son numéro de téléphone; 

4° Le nom, le prénom, l’adresse et le numéro de téléphone du propriétaire, s’ils sont différents 
de ceux du demandeur; 

5° Une procuration dûment signée (si la demande est déposée par un tiers); 

6° Si le demandeur est une personne morale, la raison sociale, le nom, le prénom et le 
numéro de téléphone de la personne physique responsable du dossier; 

7° Le nom et les coordonnées du responsable des travaux, le cas échéant; 
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8° La signature du demandeur. 

 EXIGENCES APPLICABLES À LA PRÉSENTATION DES PLANS OU RAPPORTS EN 
FORMAT NUMÉRIQUE 

Tout document, plan ou rapport présenté à l’appui d’une demande doit être fourni en version papier 
ainsi qu’en format numérique « PDF ». Le requérant doit s’assurer que la lecture du format fourni 
sera possible par l’autorité compétente. 

Tout document, plan ou rapport modifié doit également être fourni à l’autorité compétente sur 
support numérique. 

 CONDITIONS D’ÉMISSION D’UN PERMIS OU D’UN CERTIFICAT 

L’autorité compétente émet le permis ou le certificat si l’ensemble des conditions suivantes sont 
respectées : 

1° Le formulaire de demande est complété et signé; 

2° La demande est conforme à la réglementation d’urbanisme en vigueur; 

3° La demande est accompagnée de tous les plans et documents exigés par le présent 
règlement; 

4° La demande est accompagnée du paiement complet des frais exigibles pour l’obtention 
du permis ou du certificat; 

5° Le cas échéant, la demande doit être accompagnée de toute pièce justificative ou 
autorisation émise par une autorité gouvernementale; 

6° Le terrain sur lequel doit être érigée chaque construction projetée, y compris ses bâtiments 
accessoires, ne forme un ou plusieurs lots distincts sur les plans officiels du cadastre, qui 
sont conformes au règlement de lotissement de la municipalité ou qui, s’ils n’y sont pas 
conformes, sont protégés par des droits acquis, à l’exception des résidences construites 
en vertu de l’article 40 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles; 

7° Les services d’aqueduc et d’égout ayant fait l’objet d’une autorisation ou d’un permis 
délivré en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement ne soient établis sur la rue en 
bordure de laquelle la construction est projetée ou que le règlement décrétant leur 
installation ne soit en vigueur; 

8° Dans le cas où les services d’aqueduc et d’égouts ne sont pas établis sur la rue en bordure 
de laquelle une construction est projetée ou le règlement décrétant leur installation n’est 
pas en vigueur, les projets d’alimentation en eau potable et d’épuration des eaux usées 
de la construction à être érigée sur le terrain soient conformes à la Loi sur la qualité de 
l’environnement (chapitre Q-2) et aux règlements édictés sous son empire ou aux 
règlements municipaux portant sur le même objet; 
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9° Le terrain sur lequel doit être érigée la construction projetée soit adjacent à une rue 
publique construite ou une rue privée construite conforme aux exigences du règlement de 
lotissement municipal ou à une rue privée existante en date du 7 juin 1987; 

Les paragraphes 6 à 9 du présent article ne s’appliquent pas aux constructions pour fins agricoles 
sur des terres en culture. Toutefois, on ne peut exempter une résidence construite à des fins 
agricoles de l’obligation visée au paragraphe 8. 

 DÉLAI D’ÉMISSION DES PERMIS ET DES CERTIFICATS 

L’autorité compétente désignée dispose d’un délai maximal de 30 jours, à compter de la date à 
laquelle tous les documents exigés ont été déposés, pour délivrer ou refuser un permis ou un 
certificat. En cas de refus, l’autorité compétente doit remettre au requérant un document écrit 
spécifiant les éléments non conformes à la réglementation en vigueur. 

Lorsque la demande de permis ou de certificat est assujettie à une recommandation du comité 
consultatif d’urbanisme (CCU), le délai maximal est porté à 90 jours.  

Si des circonstances particulières le justifient, ou si le permis ou le certificat est soumis à un comité, 
le délai de délivrance peut être prolongé. Le requérant de permis doit alors être avisé des motifs 
justifiant cette prolongation.  

Aucun projet ne peut être amorcé sans l’obtention d’un permis ou d’un certificat. 

 DURÉE DE VALIDITÉ DES PERMIS ET CERTIFICATS  

La durée de validité des permis et certificats d’autorisation est de 12 mois à compter de leur date 
de délivrance. Cette disposition ne s’applique toutefois ni aux permis de lotissement, ni aux 
certificats d’autorisation visant un usage temporaire, ni aux certificats d’occupation. 

Un permis ou un certificat devient caduc à l’échéance de sa période de validité, laquelle est calculée 
à partir de sa date d’émission. À partir de cette échéance, le permis ou certificat peut être renouvelé 
une seule fois, sans frais, pour une période supplémentaire de 12 mois. Le requérant doit en faire 
la demande auprès du fonctionnaire désigné dans les 30 jours suivant la date d’échéance du permis 
ou certificat.  

 EXIGENCES APPLICABLES AUX CERTIFICATS DE LOCALISATION 

Lorsqu’un certificat de localisation est exigé, il doit être préparé par un arpenteur-géomètre et doit 
comprendre les informations et les renseignements suivants : 

1° Les limites, les dimensions et la superficie des lots formant le terrain ainsi que leur numéro 
cadastral; 

2° Les voies de circulation situées à proximité du terrain; 

3° Toute construction existante; 
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4° La distance entre toute construction existante et une limite du terrain; 

5° La distance entre les différentes constructions; 

6° Toute servitude existante ou projetée; 

7° L’emplacement des installations septiques et des ouvrages de prélèvement des eaux; 

8° L’emplacement des lacs et cours d’eau existants et les limites de la ligne des hautes eaux 
et de la rive; 

9° Les limites de la plaine inondable; 

10° L’emplacement des milieux humides; 

11° L’emplacement des zones potentiellement exposées au glissement de terrain des dépôts 
meubles; 

12° La localisation et les dimensions des cases de stationnement, des allées d’accès, des 
entrées charretières, des aires de chargement, des tabliers de manœuvre et de toute aire 
de stationnement extérieure. Si des cases de stationnement réservées aux personnes 
handicapées sont prévues, elles doivent être identifiées sur le plan. 

 EXIGENCES APPLICABLES AUX PLANS PROJETS D’IMPLANTATION 

Lorsqu’un plan projet d’implantation est exigé, il doit être préparé par un arpenteur-géomètre 
accrédité, à une échelle d’au moins 1 : 500, et doit comprendre les informations et les 
renseignements suivants : 

1° La forme, les dimensions et la superficie du terrain; 

2° Les lignes de propriété; 

3° L’implantation de la construction projetée; 

4° L’implantation des constructions existantes; 

5° La distance entre les constructions; 

6° La distance entre la construction projetée et les lignes du terrain; 

7° La localisation de tout lac et de tout cours d’eau situé à moins de 30 m des limites du 
terrain; 

8° Dans le cas d’un projet impliquant l’abattage d’arbres, un plan indiquant la localisation des 
arbres abattus, de ceux conservés ainsi que de ceux qui seront plantés en remplacement, 
le cas échéant; 
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9° La localisation de la ligne naturelle des hautes eaux, tant sur le terrain qu’à moins de 15 m 
des limites du terrain, ainsi que les limites des plaines inondables; 

10° La localisation et les dimensions de tout espace vert, ou destiné à l’être, avec du gazon, 
des arbustes ou des arbres; 

11° Le nombre, la localisation et les dimensions des cases de stationnement hors rue, des 
allées de stationnement et des accès à la propriété; 

12° Les aires de manœuvre pour un usage autre que résidentiel, le cas échéant; 

13° Les aires d’entreposage extérieures, le cas échéant; 

14° Tout autre renseignement jugé pertinent par l’autorité compétente pour s’assurer de la 
conformité de la demande à la réglementation d’urbanisme en vigueur. 

 EXIGENCES APPLICABLES AUX PLANS, COUPES ET DEVIS D’ARCHITECTURE ET DE 
STRUCTURE 

Lorsque des plans, coupes et détails architecturaux sont exigés, ils doivent comprendre les 
renseignements suivants : 

1° Les plans de chacun des étages indiquant leur périmètre ainsi que les ouvertures; 

2° Les élévations de chacun des murs extérieurs, indiquant le type et la couleur de tous les 
matériaux visibles depuis l’extérieur; 

3° Les coupes et détails architecturaux nécessaires à la compréhension du projet; 

4° La localisation et le type de mobilier urbain; 

5° La localisation de toute enseigne projetée sur le terrain ou sur le bâtiment, ses dimensions, 
le type de matériau, le mode d’éclairage et les couleurs; 

6° L’usage prévu de chacune des pièces à l’intérieur du bâtiment. 
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CHAPITRE 3. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES APPLICABLES AUX 
CERTIFICATS D’AUTORISATION ET D’OCCUPATION 

 OBLIGATION D’OBTENIR UN CERTIFICAT D’AUTORISATION OU D’OCCUPATION 

Un certificat d’autorisation ou d’occupation est requis pour :  

1° Le changement d’usage; 

2° L’exercice d’un usage autre que résidentiel;  

3° L’occupation d’un bâtiment, d’un terrain ou d’une installation d’élevage;  

4° La construction, l’installation, le déplacement ou la transformation d’une enseigne 
commerciale ou d’identification; 

5° Les travaux de remblai ou de déblai, à l’exception de l’aménagement d’un fossé de ligne; 

6° La réalisation d’ouvrages à l’intérieur de la rive et du littoral d’un lac ou d’un cours d’eau, 
ou dans une plaine inondable; 

7° La coupe ou l’abattage d’arbres dans le périmètre d’urbanisation; 

8° La démolition d’une construction ou d’une partie de construction; 

9° Le déplacement d’une construction ou d’une partie d’une construction; 

10° L’aménagement ou l’agrandissement d’un accès véhiculaire, d’une aire de stationnement 
ou d’une aire de manœuvre non résidentielle;  

11° La construction, la rénovation, l’agrandissement ou la reconstruction d’une clôture ; 

12° La construction, la transformation ou le remplacement d’une installation de prélèvement 
d’eau; 

13° La vente temporaire, conformément au règlement numéro 2020-055. 

 PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION OU 
D’OCCUPATION 

Les documents énumérés à la présente section, accompagnés du formulaire de demande prévu à 
l’article 20 du présent règlement, doivent obligatoirement être transmis à l’autorité compétente 
avant la délivrance du certificat visé par la demande.  
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Selon la nature de la demande, le fonctionnaire désigné peut exiger du requérant qu’il fournisse tout 
renseignement ou document additionnel jugé essentiel pour vérifier la conformité de la demande aux 
dispositions des lois et règlements applicables par la Municipalité. 

 TYPE DE DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION OU D’OCCUPATION 

Les tableaux suivants présentent les modalités associées aux différents types de certificats 
d’autorisation ou d’occupation.  

 CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR LE CHANGEMENT D’USAGE 

Tarification 25,00 $ 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° L’identification de l’usage actuel du sol et de l’usage proposé après le changement d’usage. 

 

 

 CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR LE DÉPLACEMENT D’UN BÂTIMENT  

Tarification 
Bâtiment principal : 75,00 $ 

Bâtiment secondaire : 25,00$ 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° Pour le déplacement d’un bâtiment principal, un plan projet d’implantation comprenant les 
informations spécifiées à l’article 26 du présent règlement. 

2° Pour le déplacement d’un bâtiment secondaire, un croquis montrant l’implantation projetée ainsi 
que tous les détails requis pour vérifier la conformité du projet à l’ensemble de la réglementation 
en vigueur. 

3° Une copie de la police d’assurance responsabilité en vigueur, d’un montant minimal de 
1 000 000,00 $, couvrant tout dommage aux biens de la Municipalité et protégeant cette dernière 

 CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR UN USAGE TEMPORAIRE 

Tarification 10,00 $ 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° L’identification et la localisation de l’usage projeté; 

2° La durée prévue de l’usage projeté; 

3° Un croquis montrant l’implantation projetée des constructions temporaires ainsi que tous les 
détails requis pour vérifier la conformité du projet à l’ensemble de la réglementation en vigueur. 
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en cas de recours découlant de tout dommage à un bien ou de toute blessure à une personne 
résultant du déplacement. 

 

 CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR LA DÉMOLITION 

Tarification 
Bâtiment principal : 50,00 $ 

Bâtiment secondaire : 25,00 $ 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° Un croquis montrant l’implantation du bâtiment; 

2° Une photo de la construction à démolir; 

3° L’ensemble des détails relatifs aux travaux projetés; 

4° L’engagement du requérant à éliminer tous les débris et éléments liés au bâtiment démoli, ainsi 
qu’à niveler le sol dans les 30 jours suivant la fin des travaux de démolition; 

5° L’endroit où les matériaux de démolition seront acheminés. 

 

 CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR LA CONSTRUCTION, L’INSTALLATION OU LA 
MODIFICATION D’UNE ENSEIGNE 

Tarification 25,00 $ 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° Une copie des plans de l’enseigne indiquant : 

a) La forme et les dimensions (hauteur, largeur, épaisseur); 

b) La distance entre l’enseigne et le niveau du sol; 

c) Les matériaux de l’enseigne; 

d) Le mode de fixation de l’enseigne; 

e) Le type d’éclairage. 

2° L’emplacement de l’enseigne sur le bâtiment (élévation, montage photo, croquis), le cas 
échéant; 

3° Un croquis montrant l’implantation de l’enseigne et la distance entre l’enseigne et le bâtiment, 
le cas échéant. 
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 CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR UNE INSTALLATION DE PRÉLÈVEMENT DES 
EAUX 

Tarification 50,00 $ 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° Les plans et documents signés par un professionnel reconnu, démontrant la conformité de 
l’installation au Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (Q-2, r. 35.2). Ces 
documents doivent inclure : 

a) Une description du type d’installation selon l’usage prévu, le volume d’eau journalier (en 
litres) ainsi que le nombre de personnes desservies par le prélèvement d’eau; 

b) S’il s’agit d’une demande de modification ou de remplacement d’installation de 
prélèvement d’eau existante, la date d’implantation de l’ouvrage de captage des eaux si 
celui-ci a été installé avant le 2 mars 2015 (date d’entrée en vigueur du Règlement sur 
le prélèvement des eaux et leur protection) (Q-2, r. 35.2); 

c) Un plan de localisation à l’échelle indiquant l’emplacement de l’installation ainsi que de 
toute construction ou tout ouvrage adjacent pouvant influencer sa localisation, en vertu 
du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (Q-2, r. 35.2). Ce plan doit 
également inclure les milieux naturels et les composantes du milieu hydrique (cours 
d’eau, rive, littoral, plaine inondable, milieu humide), les installations d'élevage, les lieux 
de stockage de déjections animales, les terrains où s'exerce l'exploitation d'un cimetière, 
etc.; 

d) Une description du milieu environnant, à l’aide d’un plan à l’échelle, précisant les 
usages, les activités, ainsi que la localisation de tout ouvrage de prélèvement et de toute 
installation septique adjacente. 

2° Les aires de protection requises; 

3° Toute autre description jugée nécessaire pour assurer la conformité au Règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection (Q-2, r. 35.2). 

Dans le cas d’un système de géothermie, un plan de construction doit également montrer : 

1° Les composantes du système de géothermie; 

2° La localisation, la profondeur et la longueur de la boucle géothermique; 

3° L'identification des fluides utilisés dans la boucle géothermique; 

4° L'aménagement du sol au-dessus des composantes souterraines; 

5° La localisation du point de rejet des eaux; 

6° La localisation précise du prélèvement d'eau ou de toute composante du système de 
géothermie. 

 



DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES APPLICABLES AUX CERTIFICATS D’AUTORISATION ET D’OCCUPATION 18 

  Municipalité de Saint-Alexis 
                                                                                               Règlement sur la gestion des règlements d’urbanisme numéro 2025-132 

 

  

 CERTIFICAT D’AUTORISATION POUR L’ABATTAGE D’ARBRES 

Tarification 10,00 $ 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° Les motifs justifiant l’abattage; 

2° Des photographies de l’arbre à abattre; 

3° Un croquis montrant la localisation de l’arbre à abattre; 

4° L’espèce de l’arbre à abattre et son diamètre mesuré à 1,3 m du sol; 

5° L’essence de l’arbre qui sera planté et un croquis de son emplacement. 

 CERTIFICAT D’OCCUPATION 

Tarification Gratuit 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° L’identification de l’usage proposé. 
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CHAPITRE 4. PERMIS DE LOTISSEMENT 

SECTION 4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 OBLIGATION D’OBTENIR UN PERMIS DE LOTISSEMENT 

Toute opération cadastrale, incluant ou non des rues, est interdite sans l’obtention préalable d’un 
permis de lotissement. Aucun plan relatif à une telle opération ne peut être déposé auprès du 
ministre responsable du cadastre sans que le permis de lotissement ait été délivré à cet effet.  

 TARIFICATION 

Le tarif exigé pour une demande de permis de lotissement est fixé à 50,00 $ par lot.   

SECTION 5. DEMANDE D’UN PERMIS DE LOTISSEMENT 

 PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT 

Les documents énumérés à la présente section, accompagnés du formulaire de demande prévu à 
l’article 20 du présent règlement, doivent obligatoirement être transmis à l’autorité compétente 
avant la délivrance du permis visé par la demande.  

Selon la nature de la demande, le fonctionnaire désigné peut exiger du requérant qu’il fournisse 
tout renseignement ou document additionnel jugé essentiel pour vérifier la conformité de la 
demande aux dispositions des lois et règlements applicables par la Municipalité. 

 DOCUMENTS EXIGÉS AU DÉPÔT DE LA DEMANDE 

La délivrance d’un permis de lotissement par l’autorité compétente est conditionnelle à l’obtention 
des informations suivantes : 

1° L’usage actuel et projeté des lots visés par la demande;  

2° Un plan projet de lotissement comprenant les éléments suivants :  

a) L’identification et la signature de l’arpenteur-géomètre ayant préparé le plan; 

b) La date de préparation du plan, le nord géographique, le numéro de minute et l’échelle 
sous forme fractionnaire;  

c) Le cadastre actuel identifié conformément aux dispositions des lois qui le régissent; 

d) L'identification cadastrale de chaque lot projeté conformément aux dispositions des lois 
qui le régissent; 
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e) Les dimensions et la superficie de chaque lot projeté; 

f) L'identification de tous les lots ayant une limite commune avec le terrain visé par le 
plan et, s'ils sont subdivisés, la mention de leurs numéros de lot; 

g) La longueur de chacun des côtés du périmètre du ou des lots constituant le terrain visé 
par la demande, ainsi que la direction de chacune de ses lignes ou les angles qu'elles 
forment entre elles; 

h) Les directions ou les angles formés par les côtés du terrain à leur point d'intersection 
avec l'emprise des rues indiquées au plan; 

i) Le tracé et l'emprise des rues existantes ou projetées, ainsi que leur rattachement aux 
rues existantes ou projetées à l'extérieur du projet; 

j) Les sentiers piétons existants et projetés; 

k) Les servitudes existantes ou requises; 

l) La topographie du terrain suivant une gradation à intervalle régulier, lorsque celui-ci 
comporte un talus de plus de 5 m de hauteur avec une pente supérieure à 25%; 

m) La présence de tout lac et cours d’eau situé à moins de 100 m des limites du terrain 
visé par le projet de lotissement; 

n) La ligne naturelle des hautes eaux, dans le cas où le projet de lotissement est adjacent 
à un lac ou un cours d'eau, ainsi que les limites des plaines inondables; 

o) Les zones tampons ou de protection applicables au terrain, incluant la zone de 
protection sonore de la route 158; 

p) L’identification du lot devant être cédé à la Municipalité aux fins d’aménagement de 
parcs et d’espaces naturels, le cas échéant; 

q) La présence de tout milieu humide ou hydrique. 

SECTION 6. DÉLIVRANCE DU PERMIS DE LOTISSEMENT 

 CONDITIONS D’ÉMISSION  

L’autorité compétente émet un permis de lotissement si, en plus des conditions énumérées à 
l’article 22, l’ensemble des conditions suivantes sont respectées : 

1° L’opération cadastrale est conforme au Règlement de lotissement en vigueur; 
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2° Les taxes municipales exigibles à l’égard des immeubles visés par l’opération cadastrale 
sont payées; 

3° La cession de terrains aux fins d’aménagement de parcs et d’espaces naturels, ou le 
paiement de ladite cession, a été réglé lorsqu’exigé en vertu du Règlement de lotissement 
en vigueur; 

4° Dans le cas où le terrain visé par la demande de permis de lotissement est inscrit sur la 
liste des terrains contaminés constitués en application de l’article 31.68 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement, les travaux ont reçu une attestation d’un expert visé à l’article 
31.65 de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

 DÉLAI DE VALIDITÉ D’UN PERMIS DE LOTISSEMENT 

Un permis de lotissement devient caduc si le plan d’opération cadastrale pour lequel il a été délivré 
n’est pas déposé auprès du ministre responsable du cadastre dans un délai de 180 jours suivant 
sa date de délivrance.  
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CHAPITRE 5. PERMIS DE CONSTRUCTION 

SECTION 7. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 OBLIGATION D’OBTENIR UN PERMIS DE CONSTRUCTION 

Tout projet de construction, d’agrandissement, de transformation, de modification, de rénovation, 
de réparation, ou d’ajout d’un bâtiment ou d’un ouvrage est interdit sans l’obtention préalable d’un 
permis de construction.  

SECTION 8. DEMANDE D’UN PERMIS DE CONSTRUCTION 

 PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION 

Les documents énumérés à la présente section, accompagnés du formulaire de demande prévu à 
l’article 20 du présent règlement, doivent obligatoirement être transmis à l’autorité compétente 
préalablement à la délivrance du permis visé par la demande.  

Dans le cas où le terrain visé par la demande de permis de construction est inscrit sur la liste des 
terrains contaminés, constituée par la municipalité en application de l’article 31.68 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement et ayant fait l’objet d’un plan de réhabilitation approuvé par le ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, l’autorité compétente doit obtenir du 
requérant une attestation d’un expert visé à l’article 31.65 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
établissant que le projet pour lequel le permis est demandé est compatible avec les dispositions de 
réhabilitation ou obtenir du requérant un rapport d’un professionnel membre d’un ordre 
professionnel établissant que le projet est conforme aux exigences de la Politique de protection des 
sols et de réhabilitation des terrains contaminés quand aux usages projetés et s’il y a lieu, aux 
travaux de décontamination ou de réhabilitation. Advenant qu’il y ait des travaux de remblai-déblai, 
le requérant doit assurer l’intégration visuelle sauf en ce qui concerne les propriétés d’Hydro-
Québec qui ne sont pas assujetties à la présente disposition.  

Selon la nature de la demande, le fonctionnaire désigné peut exiger du requérant qu’il fournisse 
tout renseignement ou document additionnel jugé essentiel pour vérifier la conformité de la 
demande aux dispositions des lois et règlements applicables par la Municipalité. 
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 TYPES DE PERMIS DE CONSTRUCTION 

Les tableaux suivants présentent les modalités associées aux différents types de permis de 
construction. 

 CONSTRUCTION OU AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL RÉSIDENTIEL 

Tarification 
Construction d’un bâtiment résidentiel : 150,00 $ pour le premier logement et 50,00 $ pour chaque 
logement additionnel. 

Agrandissement d’un bâtiment résidentiel : 75,00 $ 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° La date prévue de début et de fin des travaux; 

2° La valeur des travaux, incluant les matériaux, la main-d’œuvre, les taxes et tous les frais 
applicables; 

3° Le plan projet d’implantation conforme aux exigences spécifiées à l’article 26 du présent 
règlement; 

4° Les plans, élévations, coupes, croquis et devis signés par un professionnel autorisé et indiquant 
tous les détails requis pour vérifier la conformité du projet à l’ensemble de la réglementation en 
vigueur. 

 

 CONSTRUCTION OU AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT NON RÉSIDENTIEL 

Tarification 

Construction d’un bâtiment non résidentiel : 

1° 250,00 $ pour un bâtiment d’une superficie totale inférieure à 300 m²; 

2° 350,00 $ pour un bâtiment d’une superficie totale égale ou supérieure à 300 m². 

Agrandissement d’un bâtiment non résidentiel :  

1° 100,00 $ pour un agrandissement d’une superficie totale inférieure à 100 m²; 

2° 200,00 $ pour un agrandissement d’une superficie totale égale ou supérieure à 100 m². 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1°  L’usage actuel ou projeté; 

2° La date prévue de début et de fin des travaux; 

3° La valeur des travaux, incluant les matériaux, la main-d’œuvre, les taxes et tous les frais 
applicables; 

4° Le plan projet d’implantation conforme aux exigences spécifiées à l’article 26 du présent 
règlement; 
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5° Les plans, élévations, coupes, croquis et devis signés par un professionnel autorisé et indiquant 
tous les détails requis pour vérifier la conformité du projet à l’ensemble de la réglementation en 
vigueur.  

 

 CONSTRUCTION OU AGRANDISSEMENT D’UNE INSTALLATION D’ÉLEVAGE, D’UN 
OUVRAGE D’ENTREPOSAGE DE DÉJECTIONS ANIMALES OU D’UN LIEU 
D’ENTREPOSAGE D’ENGRAIS DE FERME 

Tarification 

Construction d’une installation d’élevage, d’un ouvrage d’entreposage de déjections animales ou 
d’un lieu d’entreposage d’engrais de ferme : 

1° 350,00 $ pour un bâtiment, un ouvrage ou un lieu d’une superficie inférieure à 300 m²; 

2° 450,00 $ pour un bâtiment, un ouvrage ou un lieu d’une superficie égale ou supérieure à 
300 m². 

Agrandissement d’une installation d’élevage, d’un ouvrage d’entreposage de déjections animales ou 
d’un lieu d’entreposage d’engrais de ferme :  

1° 150,00 $ pour un agrandissement d’une superficie inférieure à 100 m²; 

2° 250,00 $ pour un agrandissement d’une superficie égale ou supérieure à 100 m². 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° L’usage actuel ou projeté; 

2° La date prévue de début et de fin des travaux; 

3° La valeur des travaux, incluant les matériaux, la main-d’œuvre, les taxes et tous les frais 
applicables; 

4° Le plan projet d’implantation conforme aux exigences spécifiées à l’article 26 du présent 
règlement; 

5° Les plans, élévations, coupes, croquis et devis signés par un professionnel autorisé, indiquant 
tous les détails requis pour vérifier la conformité du projet à l’ensemble de la réglementation en 
vigueur; 

6° Un plan préparé par un arpenteur-géomètre illustrant, dans un rayon d’un kilomètre autour du 
projet, les éléments suivants : 

a) La localisation du bâtiment et sa distance par rapport à toute autre construction ou 
ouvrage situé sur le terrain. 

b) Les unités d’élevage; 

c) Les voies publiques existantes et projetées; 

d) Le périmètre d’urbanisation; 

e) Les immeubles utilisés à des fins autres qu’agricoles; 
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f) Le nombre d’unités animales, le type de fumier et la charge d’odeur associée à chaque 
unité d’élevage. 

 

 CONSTRUCTION OU AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE À UN   
USAGE RÉSIDENTIEL  

Tarification 
Construction d’un bâtiment accessoire à un usage résidentiel : 50,00 $ 

Agrandissement d’un bâtiment accessoire : 25,00 $ 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° La date prévue de début et de fin des travaux; 

2° La valeur des travaux, incluant les matériaux, la main-d’œuvre, les taxes et tous les frais 
applicables; 

3° Un croquis montrant l’implantation projetée ainsi que tous les détails requis pour vérifier la 
conformité du projet à l’ensemble de la réglementation en vigueur; 

4° Les plans, élévations, coupes, croquis et devis signés par un professionnel autorisé indiquant 
tous les détails requis pour vérifier la conformité du projet à l’ensemble de la réglementation en 
vigueur. 

 

 RÉNOVATION OU RÉPARATION D’UN BÂTIMENT  

Tarification 
Rénovation d’un bâtiment résidentiel : 25,00 $ 

Rénovation d’un bâtiment à usage autre que résidentiel : 50,00 $ 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° La description des travaux projetés; 

2° La date prévue de début  et de fin des travaux; 

3° La valeur des travaux, incluant les matériaux, la main-d’œuvre, les taxes et tous les frais 
applicables; 

4° Les matériaux utilisés; 

5° Les plans, élévations, coupes, croquis et devis indiquant tous les détails requis pour vérifier la 
conformité du projet à l’ensemble de la réglementation en vigueur; 

6° Le moyen retenu pour la disposition des résidus. 
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  SYSTÈME DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES  

Tarification 
Usage résidentiel : 50,00 $ 

Autre usage : 100,00 $ 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° Le nombre de chambres à coucher de la résidence isolée (existante et prévue) ou, dans le cas 
d'un autre bâtiment, le débit total quotidien; 

2° Une étude de caractérisation et un plan de localisation du site et du terrain naturel, conformes 
au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2 
r.22), signés et scellés par un membre d'un ordre professionnel compétent en la matière. 

Documents exigés 
après les travaux 

Dans les 30 jours suivant le recouvrement des installations, une attestation de conformité au 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2- r.22) doit 
être transmise à l’autorité compétente. Un plan du système de traitement des eaux usées tel que 
construit ainsi que des photos des installations doivent y apparaître. 

 

 INSTALLATION, CONSTRUCTION, DÉPLACEMENT OU MODIFICATION D’UNE PISCINE 
CREUSÉE OU HORS TERRE 

Tarification 30,00 $ 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° La date prévue de début et de fin des travaux; 

2° La valeur des travaux, incluant les matériaux, la main-d’œuvre, les taxes et tous les frais 
applicables; 

3° Un croquis montrant l’implantation projetée ainsi que tous les détails requis pour vérifier la 
conformité du projet à l’ensemble de la réglementation en vigueur; 

4° Un croquis illustrant la localisation projetée de la piscine et de ses accessoires (filtre, glissoire, 
tremplin, plateforme, etc.); 

5° La localisation des accès existants ou projetés ainsi que les détails sur la hauteur, les matériaux 
et la structure des dispositifs de contrôle des accès; 

6° Une copie des dessins techniques du modèle à installer provenant du fabricant. 
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 INSTALLATION, CONSTRUCTION, DÉPLACEMENT OU MODIFICATION D’UNE 
CLÔTURE 

Tarification 30,00 $ 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° La date prévue de début et de fin des travaux; 

2° La valeur des travaux, incluant les matériaux, la main-d’œuvre, les taxes et tous les frais 
applicables; 

3° Un croquis montrant l’implantation projetée ainsi que tous les détails requis pour vérifier la 
conformité du projet à l’ensemble de la réglementation en vigueur; 

4° La localisation des accès existants ou projetés ainsi que les détails sur la hauteur, les matériaux 
et la structure; 

5° Une copie des dessins techniques du modèle à installer provenant du fabricant. 

 

SECTION 9. DÉLIVRANCE DU PERMIS DE CONSTRUCTION 

 CONDITIONS D’ÉMISSION D’UN PERMIS DE CONSTRUCTION À L’INTÉRIEUR DU 
PÉRIMÈTRE D’URBANISATION 

L’autorité compétente émet le permis de construction pour un bâtiment principal dans le périmètre 
urbain si l’ensemble des conditions suivantes sont respectées : 

5° Les services d'aqueduc et d'égouts ayant fait l'objet d'une autorisation ou d'un permis 
délivré en vertu de la Loi sont établis sur la rue en bordure de laquelle la construction 
principale est projetée ou le règlement décrétant leur installation est en vigueur, ou un 
protocole d'entente portant sur la construction des infrastructures d'aqueduc et d'égouts 
est dûment signé entre le requérant et la municipalité; 

6° Le terrain sur lequel doit être érigé chaque construction principale projetée, forme un ou 
plusieurs lots distincts sur les plans officiels du cadastre qui sont conformes au règlement 
de lotissement de la municipalité ou qui, s'ils n'y sont pas conformes, sont protégés par 
droits acquis; 

7° Le terrain sur lequel doit être érigé la construction principale projetée est adjacent à une 
rue publique ou à une rue privée conforme aux exigences du règlement de lotissement: 

8° Lorsqu’applicable, le terrain sur lequel doit être érigée la construction projetée respecte 
les dispositions concernant le bruit routier au niveau de la route 158. 

9° Les bâtiments accessoires ainsi que les bâtiments utilisés à des fins publiques ou 
municipales ne sont pas assujettis aux conditions mentionnées précédemment. 
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 EXCEPTION À LA RÈGLE DES DEUX SERVICES DU PÉRIMÈTRE D’URBANISATION 

Nonobstant ce qui précède, un permis de construction pourra être accordé pour : 

10° Une construction partiellement desservie par un service d’aqueduc ou d’égout ayant fait 
l’objet d’une autorisation ou d’un permis délivré en vertu de la loi; 

11° Une nouvelle construction partiellement desservie par un service d’aqueduc ayant fait 
l’objet d’une autorisation ou d’un permis délivré en vertu de la loi. Les conditions suivantes 
s’appliquent : 

a) La nouvelle construction doit s’implanter sur un ou des lots existants entre des lots 
construits existants; 

b) Le terrain compris entre les lots construits existants doit avoir un frontage maximal 
de 45 mètres. Ce frontage est calculé à la date d’entrée en vigueur du règlement 
d’urbanisme introduisant cette disposition. 

c) La reconstruction d’une construction non desservie existante à la date d’entrée en 
vigueur du règlement d’urbanisme introduisant la présente disposition et ayant été 
détruite en totalité ou en partie par un incendie ou de quelque autre cause pourvu 
qu’elle soit implantée sur le même emplacement. 
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CHAPITRE 6. PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) 

SECTION 10. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 OBLIGATION À L’APPROBATION D’UN PIIA  

Tout projet de construction, d’agrandissement, de transformation, de modification, de rénovation, 
de réparation, ou d’ajout de bâtiments ou d’ouvrages est interdit sans l’obtention préalable d’un 
permis de construction.  

 TARIFICATION 

Le tarif relié à une demande de permis ou de certificat couvre les frais liés à une demande de PIIA. 

SECTION 11. DEMANDE D’UN PERMIS OU CERTIFICAT ASSUJETTI AU PIIA 

 PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE 

Les documents énumérés à la présente section, accompagnés du formulaire de demande prévu à 
l’article 20 du présent règlement, doivent obligatoirement être transmis à l’autorité compétente 
préalablement à la délivrance du permis visé par la demande.  

Selon la nature de la demande, le fonctionnaire désigné peut exiger du requérant qu’il fournisse 
tout renseignement ou document additionnel jugé essentiel pour vérifier la conformité de la 
demande aux dispositions des lois et règlements applicables par la Municipalité. 

 TYPES DE DEMANDES ASSUJETTIES AUX PIIA 

Les tableaux suivants présentent les modalités associées aux différents types de demandes de 
permis et de certificats assujettis aux PIIA.  

 CONSTRUCTION, RECONSTRUCTION, MODIFICATION (AGRANDISSEMENT OU 
CHANGEMENT DE VOLUMÉTRIE) OU DÉPLACEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL OU 
D’UN LOGEMENT ACCESSOIRE 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° Les formulaires et les documents requis pour la demande initiale de permis ou de certificat 
d’autorisation; 

2° Des photographies récentes de toutes les façades du bâtiment concerné; 
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3° Les plans, élévations, coupes, croquis et devis indiquant tous les détails requis (implantation 
des bâtiments, fenestration, ouvertures, matériaux de revêtement extérieur, encadrement, 
couleur, etc.) pour vérifier la conformité du projet à l’ensemble de la réglementation en vigueur; 

4° Le détail de tous les matériaux utilisés (modèle, couleur, fini, etc.); 

5° L’emplacement actuel et projeté des équipements mécaniques et de tout autre dispositif 
technique. 

 

 CONSTRUCTION OU RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT SECONDAIRE NON 
RÉSIDENTIEL  

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° Les formulaires et les documents requis pour la demande initiale de permis ou de certificat 
d’autorisation; 

2° Des photographies récentes de toutes les façades du bâtiment concerné; 

3° Les plans, élévations, coupes, croquis et devis indiquant tous les détails requis (implantation 
des bâtiments, fenestration, ouvertures, matériaux de revêtement extérieur, encadrement, 
couleur, etc.) pour vérifier la conformité du projet à l’ensemble de la réglementation en vigueur; 

4° Le détail de tous les matériaux utilisés (modèle, couleur, fini, etc.); 

5° L’emplacement actuel et projeté des équipements mécaniques et de tout autre dispositif 
technique. 

 

 RÉNOVATION, RESTAURATION OU TRANSFORMATIONS EXTÉRIEURES D’UN 
BÂTIMENT PRINCIPAL OU ACCESSOIRE NON RÉSIDENTIEL 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

1° Les formulaires et les documents requis pour la demande initiale de permis ou de certificat 
d’autorisation; 

2° Des photographies récentes de toutes les façades du bâtiment concerné; 

3° Les plans, élévations, coupes, croquis et devis montrant tous les détails requis (fenestration, 
ouvertures, matériaux de revêtement extérieur, encadrement, couleur, éléments architecturaux, 
etc.) pour vérifier la conformité du projet à l’ensemble de la réglementation en vigueur; 

4° Le détail de tous les matériaux utilisés (modèle, couleur, fini, etc.); 

5° L’emplacement actuel et projeté des équipements mécaniques et de tout autre dispositif 
technique. 
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 IMPLANTATION D’UNE NOUVELLE ENSEIGNE OU MODIFICATION D’UNE ENSEIGNE 
EXISTANTE 

Informations et/ou 
documents exigés au 
dépôt de la demande 

6° Les formulaires et les documents requis pour la demande initiale de permis ou de certificat 
d’autorisation; 

7° Les plans à l’échelle de l’enseigne indiquant tous les détails requis (type d’installation, 
emplacement de l’enseigne, dimensions, couleurs, typographies, matériaux, éclairage, etc.). 

 

SECTION 12. CHEMINEMENT D’UNE DEMANDE ASUJETTIE AUX PIIA 

 ÉTUDE DE LA DEMANDE PAR LE COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

Lorsque la demande de permis ou de certificat, assujettie à un PIIA et accompagnée des documents 
requis, est reçue, le fonctionnaire désigné en transmet une copie au CCU pour analyse et 
recommandations.  

Le CCU examine le projet et peut demander des renseignements supplémentaires au fonctionnaire 
ou au requérant, ainsi que s’adjoindre des experts, au besoin. L’analyse réalisée par le CCU doit 
tenir compte des objectifs et des critères définis au Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale.  

 AVIS DU COMITÉ 

Dans les 30 jours suivant la transmission de la demande par le fonctionnaire désigné, le CCU 
transmet, par écrit, son avis au conseil. L’avis doit comprendre les recommandations expliquant 
l’acceptation, les modifications ou le rejet du PIIA.  

Le CCU peut également proposer des conditions relatives à l’approbation du PIIA.  

 DÉCISION DU CONSEIL 

Après avoir pris connaissance de l’avis du CCU, le conseil approuve ou désapprouve, par 
résolution, le projet s’il est conforme au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale. Une résolution qui désapprouve le projet doit être motivée par le conseil.  

Le conseil peut juger que toute demande déposée en vertu du présent chapitre peut être soumise 
à une consultation publique, conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1).  
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 MODIFICATION DU PIIA 

Toute modification apportée aux plans ou aux documents prévus au présent chapitre, après 
l’approbation du conseil, nécessite la présentation d’une nouvelle demande.  

 DÉLIVRANCE DU PERMIS 

Lorsque la demande est approuvée par le conseil, le fonctionnaire désigné délivre le permis ou le 
certificat, dans la mesure où il est conforme aux autres règlements de la Municipalité.   
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CHAPITRE 7. LES PLANS D’AMÉNAGEMENT D’ENSEMBLE (PAE) 

SECTION 13. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 OBLIGATION DE FOURNIR UN PAE 

Tout propriétaire désirant mettre en valeur une ou plusieurs propriétés situées dans la zone H-107, 
identifié à l’annexe A du règlement de zonage, doit élaborer un PAE conforme aux dispositions des 
règlements d’urbanisme en vigueur, avant de soumettre toute demande de modification des 
règlements d’urbanisme actuels. 

 CONDITION PRÉALABLE À L’ANALYSE 

Toute demande d’approbation d’un plan d’aménagement d’ensemble est recevable seulement si 
elle couvre l’ensemble des lots situés dans la zone mentionnée à l’article 49. 

 TARIFICATION 

Le tarif exigé pour une demande d’approbation d’un plan d’aménagement d’ensemble est de 
2000,00 $.  

SECTION 14. DEMANDE DE PLAN D’AMÉNAGEMENT D’ENSEMBLE 

 PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE 

Les documents énumérés à la présente section, accompagnés du formulaire de demande prévu à 
l’article 20 du présent règlement, doivent obligatoirement être transmis à l’autorité compétente 
avant l’approbation de la demande.  

Selon la nature de la demande, le fonctionnaire désigné peut exiger du requérant qu’il fournisse 
tout renseignement ou document supplémentaire jugé essentiel pour vérifier la conformité de la 
demande aux dispositions des lois et règlements applicables par la Municipalité. 

 DOCUMENTS EXIGÉS AU DÉPÔT DE LA DEMANDE 

La demande d’approbation d’un PAE doit être accompagnée de tous les renseignements et 
documents suivants, permettant d’assurer l’atteinte des objectifs et critères généraux définis dans 
le Règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble : 

1° Des plans d’aménagement à l’échelle, qui identifient :  

a. La situation actuelle :  
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i. L’identification cadastrale du projet et des lots adjacents aux limites du 
projet; 

ii. Les éléments naturels (courbes de niveau équidistantes d’au moins 2 m 
d’intervalle, les milieux humides, les espaces boisés, les cours d’eau ainsi 
que tout autre élément existant sur le terrain); 

iii. Les éléments anthropiques (réseau d’aqueduc et d’égout, réseau 
électrique et réseau de télécommunications); 

iv. Le tracé du réseau routier et des infrastructures de déplacement actif, 
l’emplacement des accès au terrain et la présence de toute servitude; 

v. Les bâtiments existants sur le site et sur les terrains contiguës.  

b. Le projet : 

i. L’implantation et la typologie architecturale des bâtiments (localisation, 
emprise au sol, hauteur, volumétrie, répartition des typologies); 

ii. Les lignes de lots proposés, leurs dimensions et la superficie de chaque 
lot; 

iii. La superficie au sol et la localisation allouées à chaque fonction; 

iv. Le réseau de déplacement (le tracé de rues, les infrastructures cyclables 
et piétonnes, ainsi que la connexion au réseau existant); 

v. La localisation des espaces de stationnement publics et privés; 

vi. L’emplacement des infrastructures municipales; 

vii. Les éléments de gestion des eaux pluviales (infrastructures et impacts sur 
le réseau existant); 

viii. La superficie et la localisation des espaces verts et récréatifs; 

ix. Des perspectives visuelles et 3D du projet dans son environnement, 
intégrant les bâtiments existants dans un rayon de 120 m de la limite du 
site. 

2° Un rapport dans lequel figurent : 

a. Le nom des propriétaires visés et leur accord pour présenter la demande; 

b. Un texte argumentaire présentant la demande, les motifs et les incidences sur le 
milieu existant; 
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c. Un tableau résumé des lots projetés, de leurs superficies, fonctions et typologies; 

d. La longueur totale des rues à construire; 

e. L’échéancier de réalisation et les coûts estimés pour chaque phase du projet.  

SECTION 15. CHEMINEMENT DE LA DEMANDE D’APPROBATION DU PAE 

 ÉTUDE DE LA DEMANDE PAR LE COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

Lorsque la demande de modification des règlements d’urbanisme concernant la zone assujettie au 
PAE, accompagnée des documents requis, est reçue, le fonctionnaire désigné en transmet une 
copie au CCU pour analyse et recommandations.  

Le CCU examine le projet et peut demander des renseignements supplémentaires au fonctionnaire 
ou au requérant et s’adjoindre des experts, au besoin. L’analyse réalisée par le CCU doit tenir 
compte des objectifs et des critères définis au Règlement sur les plans d’aménagement 
d’ensemble. S’il le juge nécessaire, le CCU peut exiger la tenue d’une rencontre avec le requérant.  

 AVIS DU COMITÉ 

Dans les 30 jours suivant la transmission de la demande par le fonctionnaire désigné, le CCU 
transmet, par écrit, son avis au conseil. L’avis doit comprendre les recommandations expliquant 
l’acceptation ou le rejet et, le cas échéant, les motifs justifiant le rejet.   

Le CCU peut également proposer des modifications visant à rendre la demande conforme aux 
objectifs et critères. 

 DÉCISION DU CONSEIL 

Après avoir pris connaissance de l’avis du CCU, le conseil approuve ou désapprouve, par 
résolution, les plans d’aménagement d’ensemble. La résolution désapprouvant les plans doit être 
motivée. Une copie de cette résolution est transmise au requérant. 

 CONDITIONS D’APPROBATION 

Le conseil municipal peut exiger, comme condition d’approbation d’un plan d’aménagement 
d’ensemble, que le ou les propriétaires des immeubles situés dans la zone visée : 

1° Prennent à leur charge le coût de certains éléments du plan, notamment des 
infrastructures et des équipements; 

2° Réalisent le plan dans un délai fixé par le conseil; 

3° Fournissent des garanties financières déterminées par le conseil. 
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 MODIFICATION AUX RÈGLEMENTS DE ZONAGE ET DE LOTISSEMENT 

Après l’approbation d’un PAE, le conseil municipal adopte un règlement modifiant les règlements 
d’urbanisme pour y intégrer le contenu du PAE.  

 MODIFICATION AUX PLANS 

Toute modification ultérieure aux plans, après l’approbation par le conseil municipal, nécessite la 
présentation d’une nouvelle demande.  
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CHAPITRE 8. DÉROGATIONS MINEURES 

SECTION 16. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 CRITÈRES DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 

Les critères associés à une demande de dérogation mineure sont ceux prévus au Règlement sur 
les dérogations mineures numéro 2023-089.  

 TARIFICATION 

Le tarif exigé pour une demande de dérogation mineure est de 500,00 $.  

SECTION 17. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 

 PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 

Les documents énumérés à la présente section, accompagnés du formulaire de demande prévu au 
Règlement sur les dérogations mineures numéro 2023-089, doivent obligatoirement être transmis 
à l’autorité compétente avant l’analyse d’une demande de dérogation mineure.  

Selon la nature de la demande, le fonctionnaire désigné peut exiger du requérant qu’il fournisse 
tout renseignement ou document additionnel jugé essentiel pour vérifier la conformité de la 
demande aux dispositions des lois et règlements applicables par la Municipalité. 

 DOCUMENTS EXIGÉS AU DÉPÔT DE LA DEMANDE 

Les documents et pièces à fournir pour le dépôt d’une demande de dérogation mineure sont les 
suivants : 

4° Une copie du certificat de localisation 

5° Un plan d’implantation à l’échelle, préparé par un arpenteur-géomètre; 

6° Un plan de construction ou un croquis à l’échelle, selon le cas; 

7° Des photos du bâtiment ou de l’élément faisant l’objet d’une demande; 

8° La procuration du propriétaire, le cas échéant; 

9° Le paiement des frais visés à l’article 56 pour l’analyse de la demande par le CCU.  
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SECTION 18. CHEMINEMENT DE LA DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 

 PROCESSUS D’UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 

Le processus d’une demande de dérogation mineure suit les procédures prévues au Règlement 
sur les dérogations mineures numéro 2023-089. 
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CHAPITRE 9. DISPOSITIONS FINALES 

 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
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